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 n° 117 263 du 20 janvier 2014 

dans l’affaire X/ V 

 

 

 En cause :  X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 mars 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.-M. NKUBANYI, avocat, et J.F. 

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’origine ethnique Muzula et vous êtes 

né à Bujumbura, en République du Burundi. Votre famille et vous-même êtes en possession d’un statut 

légal au Burundi avec un visa d’établissement pour une période illimitée.  

Vous grandissez à Bujumbura mais vivez de temps à autre à Uvira, dans la province du Sud Kivu, en 

République Démocratique du Congo car votre père, étant commerçant, possède une maison à Uvira. 

Vous devenez membre du PPRD (Parti du Peuple pour le Réconciliation et la Démocratie) et 
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assistez à plusieurs réunions de jeunes du mouvement. Vous vous disputez régulièrement avec des 

membres d’autres partis politiques tels que l’UDPS (Union pour la Démocratie et le Progrès Social). 

Vous ressentez également un malaise concernant votre nationalité et le fait que vous vivez au 

Burundi dans la mesure où les Congolais vous considéreraient comme un étranger. Vous 

entamez une licence en communication à l’Université Paix et Réconciliation de Bujumbura jusqu’à votre 

deuxième année. Vous quittez Bujumbura le 3 août 2011 et arrivez sur le territoire du Royaume le 4 

août 2011. Le 8 août 2011, vous introduisez une demande d’asile auprès des autorités compétentes 

belges.  

 

A l’appui de celle-ci vous versez au dossier une attestation psychologique datée du 22 novembre 2012 

délivrée par le service Solentra qui fait partie de PAika, le service psychiatrique de l’hôpital universitaire 

de Bruxelles. Lors de votre deuxième audition, vous présentez votre carte d’électeur congolaise délivrée 

le 12 juin 2011 ainsi que votre carte d’identité pour étranger burundaise à durée indéterminée délivrée le 

18 juillet 2005.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater que vous ne fournissez pas 

suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée 

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Il convient tout d’abord de souligner l’incohérence perçue dans votre propos au cours de votre 

première audition. Vous avancez en effet que vous avez rencontré un problème lié à votre 

opinion politique en raison du manque de liberté d’expression qui existerait au Congo. Invité à 

indiquer avec qui vous auriez eu ce type de problème, vous répondez que c’est à cause de vos opinions 

politiques et de votre  nationalité (rapport d’audition du 27/09/2012, p. 8). Vous indiquez par la suite que 

vous auriez rencontré des problèmes avec d’autres partis politiques de l’opposition tels que l’UDPS 

(Ibid). Convié à préciser concrètement vos propos, vous répondez que vous avez subi des intimidations 

(Ibid). Lorsqu’il vous est demandé d’évoquer précisément les altercations que vous auriez rencontrées 

au pays, vous déclarez qu’ils vous reprocheraient juste ce que vous dites (Ibid). Invité finalement à 

préciser si vous avez déjà été arrêté, battu, violé ou agressé au Burundi et au Congo, vous répondez 

par la négative (rapport d’audition du 27/09/2012, p. 9). Dans l’ensemble, ces propos vagues et imprécis 

n’ont pas permis d’établir concrètement le fondement même de votre crainte en cas de retour au Congo. 

D’autant plus que vous avez déclaré à l’Office des Etrangers le 18 août 2011 que vous n’aviez 

aucune affiliation politique et que vous n’étiez membre d’aucune association (Doc 1 de la farde 

bleue : « Questionnaire de l’OE », 18/08/2011, p. 3). Encore, vous avez déclaré que vous étiez 

homosexuel et que le père de votre compagnon, [T.] Théophile, vous aurait surpris avant de vous faire 

enfermer à la BCR de Bujumbura en avril 2011. Vos parents vous auraient maudit mais votre mère, 

aurait eu pitié de votre personne et vous aurait permis de vous évader (Ibid) ; ce que vous n’avez 

nullement évoqué lors de votre première audition. Lorsqu’il vous est demandé d’indiquer qui est [N.] 

Théophile, vous invoquez la situation délicate dans laquelle vous vous trouvez et l’aide précieuse que 

vous avez reçue de votre psychologue (rapport d’audition du 27/09/2012, p. 8). Convié à préciser si 

vous connaissez cette personne, vous répondez par la négative (Ibid). Ce n’est qu’à la fin de l’audition 

que vous prétendez être ami avec un certain Théophile, que vous avez traversé des étapes difficiles et 

que vous êtes aidé par un psychologue (rapport d’audition du 27/09/2012, p. 9).  

 

Au vu des observations qui ont été relevées au cours de votre première audition et de l’attestation 

psychologique qui a été transmise au Commissariat Général après votre première audition concernant 

des troubles d’anxiété et d’adaptation dans votre chef résultant de la perte de repères dû à la 

migration et à l’acculturation (Doc 3 de la farde verte), il a été décidé de vous auditionner une 

seconde fois afin de vous permettre de vous exprimer à nouveau.  

 

Cependant, cette deuxième audition ne me permet pas mieux d’établir dans votre chef une crainte de 

persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves.  

 

Tout d’abord, il y a lieu de souligner que lorsque des questions vous sont posées concernant vos 

études, votre situation administrative au Burundi, votre famille ainsi que le PPRD (rapport 

d’audition du 15/03/2013, pp. 3-6), vos réponses sont spontanées, précises et cohérentes alors 

que vous prétendez ne plus vous souvenir réellement des problèmes que vous auriez rencontrés 
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au Congo dès qu’une question plus précise concernant vos problèmes vous est posée (rapport 

d’audition du 15/03/2013, p. 3). Au sujet du PPRD, je constate que vous parvenez sans difficulté à 

expliquer la manière dont vous êtes rentré en contact pour la première fois avec ce parti, les 

raisons pour lesquelles vous avez adhéré au PPRD, où vos réunions avaient lieu, quel était le 

contenu de vos réunions, quel est l’emblème du parti, quand ont eu lieu les dernières élections 

au Congo, ce que la CENI (Commission Electorale Nationale Indépendante) représente, ce que 

représente l’UDPS et son leader Etienne Tshisekedi et vous êtes en mesure également 

d’exprimer votre avis en ce qui concerne les partis d’opposition au Congo et l’arrestation de 

leurs membres (rapport d’audition du 15/03/2013, pp. 4-6 & 9).  

 

Invité à nouveau à vous exprimer au sujet des problèmes que vous auriez rencontrés, vous répondez 

que vous ignorez si vous pouvez en dire plus que lors de la première audition et indiquez que l’on peut 

vous poser des questions si l’on veut en savoir davantage (rapport d’audition du 15/03/2013, p. 6). Vous 

répétez à trois reprises que vous avez déjà expliqué vos problèmes lors de la première audition et que 

l’on peut vous poser des questions alors qu’il vous est demandé spontanément de parler de vos 

problèmes afin de comprendre au mieux le fondement de votre demande d’asile (rapport d’audition du 

15/03/2013, p. 7). Vous finissez par indiquer que vous avez souffert d'un problème de nationalité et s'un 

problème concernant vos opinions politiques (Ibid). Convié à préciser à quel moment vous auriez 

rencontrés ces problèmes, vous répétez à nouveau que vous ne vous en souvenez plus (Ibid).  

 

En ce qui concerne le contenu même de votre crainte, je constate qu’après plusieurs questions 

posées à ce sujet, vous auriez pris part à des disputes orales avec certains membres de l’UDPS 

en raison de vos différents points de vue mais vous prétendez que vous quittiez les lieux dès 

que vous constatiez que la dispute pouvait dégénérer (rapport d’audition du 15/03/2013, pp. 10-11). 

Vous déclarez également que la vision de Tshisekedi est contre celle de votre président, Joseph Kabila 

(rapport d’audition du 15/03/2013, p. 11). Outre ces confrontations politiques lors de discussions avec 

d’autres membres de partis d’opposition, je ne vois pas en quoi une adhésion au parti majoritaire au 

Congo qui représente le gouvernement actuel engendrerait une crainte de persécution ou un 

risque réel d’encourir des atteintes graves. D’autant plus que vous n’avez pas démontré que tel 

serait le cas dans votre chef.  

 

Vous invoquez également un problème de nationalité car la population congolaise ne vous 

considérerait pas comme un vrai Congolais en raison de votre titre de séjour au Burundi, de votre 

méconnaissance du  lingala et de votre maitrise du kirundi, une des langues parlées au Burundi (rapport 

d’audition du 15/03/2013, p. 7). A nouveau, lorsqu’il vous est demandé de concrétiser vos propos, vous 

êtes vague et avancez à nouveau des considérations générales concernant la liberté d’expression 

au Congo dans le domaine politique (Ibid). Convié à préciser si oui ou non vous avez subi quoi que ce 

soit, vous avancez que vous ne vous en souvenez plus correctement (rapport d’audition du 15/03/2013, 

p. 8).  

 

Quant à votre famille, je constate à la lumière du rapport d’audition que vous étiez libre, que vos parents 

respectaient vos choix personnels si ce n’est qu’ils n’hésitaient pas à vous déconseiller une relation 

amicale s’ils constataient que celle-ci était néfaste pour votre personne (rapport d’audition du 

15/03/2013, p. 12). Vous indiquez également que vous avez toujours entretenu des relations avec des 

filles et que vous aviez plusieurs copines en même temps (rapport d’audition du 15/03/2013, p. 14). 

Invité à vous expliquer sur le fait qu’à l’Office des Etrangers vous avez invoqué votre homosexualité 

ainsi que des problèmes subséquents à celle-ci, vous répondez que c’était soit par confusion 

soit en raison de la peur (Ibid). Vous déclarez n’avoir jamais eu de relation avec un homme et n’avez 

jamais été attiré par une relation homosexuelle (Ibid).  

 

En conclusion, le Commissariat Général vous a donné l’opportunité de vous expliquer à deux reprises 

quant au fondement de votre demande d’asile. L’attestation de votre psychologue a été prise en 

compte pour le bon déroulement de votre deuxième audition. Cependant, il ne ressort pas que 

vous auriez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution ou d’un risque réel de subir 

des atteintes graves. Les problèmes soulevés par le service Solentra concernent votre arrivée en 

Belgique, les difficultés d’adaptation et les troubles d’anxiété que vous avez rencontrés en 

raison de votre migration vers l’Europe (Doc 3 de la farde verte).  

Bien que je sois conscient que vous ayez pu vous trouver dans cet état de santé mental et bien que ce 

dernier ait été pris en considération lors du déroulement de votre deuxième audition, cette attestation se 

contente de dresser un diagnostic et ne mentionne pas d’éventuelles conséquences ou troubles 

cognitifs qui se répercuteraient sur vos réponses au cours d’une audition au Commissariat Général. La 
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vision de personnes tuées durant les années nonante dans l’est du Congo ne permet pas davantage 

d’éclairer vos réponses parfois incohérentes dans la mesure où vous déclarez penser à ces 

événements uniquement si un élément vous rappelle effectivement ces tueries (rapport d’audition du 

15/03/2013, p. 18). De même, votre famille et vous-même auriez regagné Bujumbura à chaque fois que 

la situation dans l’est du Congo se serait aggravée et vous n’auriez jamais été confronté 

personnellement aux rebelles (rapport d’audition du 15/03/2013, p. 17). Enfin, le contenu de cette 

attestation n’a pas de lien direct avec votre demande d’asile dans la mesure où elle n’évoque 

nullement les problèmes que vous auriez rencontrés au Congo ou au Burundi.  

 

Le Commissariat Général se permet également d’émettre une réserve quant au fait que vous ne vous 

souviendrez plus de ce qu’il vous serait réellement arrivé lorsqu’il vous est demandé de préciser les 

problèmes que vous auriez rencontrés. En effet, comme il l’a été constaté supra, dans la mesure où 

vous parvenez à parler de manière précise de vos études, y compris universitaires, de votre situation 

administrative au Burundi, de votre famille, de votre engagement au sein du PPRD, de votre vision de la 

politique et de l’opposition au Congo, du climat politique pré-électoral, des disputes qui auraient éclaté 

entre certains membres du PPRD et ceux de l’UDPS, des critiques qui vous seraient adressées en 

raison du fait que vous parlez le kirundi, des cinq motifs pour lesquels une personne peut demander 

l’asile dans le cadre de la Convention de Genève et de vos réponses négatives à la question de savoir 

si vous avez déjà été frappé ou arrêté au Burundi ou au Congo (rapport d’audition du 15/03/2013, p. 

10), il m’est difficile d’accepter que vous ne vous souvenez plus du tout de ce qu’il se serait 

passé et qu’il ne vous serait pas possible d’évoquer ne fut-ce que des éléments sporadiques qui 

permettraient d’accorder foi à vos déclarations. Un tel blocage de votre part parait peu compatible 

avec la fluidité et la précision du reste de vos déclarations.  

 

Au surplus, il y a lieu également de souligner que vous êtes en possession d’une carte d’identité pour 

étranger qui vous permet de résider au Burundi pour une durée indéterminée (Doc 1 de la farde verte). 

Vous déclarez que vous vous sentiez bien au Burundi et que vous viviez de temps à autre à Uvira ou à 

Bujumbura (rapport d’audition du 15/03/2013, p. 10).Vous avancez que vous ne refusez pas de rester à 

Bujumbura mais que vous êtes maintenant en Belgique (rapport d’audition du 15/03/2013, p. 18). Vous 

indiquez également lors de votre première audition que vous pouviez rester au Burundi (rapport 

d’audition du 27/09/2012, p. 8). Au vu de l’ensemble de la présente décision, le Commissariat Général 

est en droit de penser qu’il vous était loisible de vous installer uniquement au Burundi si vous 

craignez de rencontrer personnellement des problèmes en République Démocratique du Congo.  

 

J’attire en outre votre attention sur le fait que les problèmes qui font l’objet de la crainte dans le cadre 

d'une demande de protection internationale doivent avoir un caractère tellement systématique et 

grave qu’ils entraînent une violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui 

rend intenable la vie dans le pays d’origine. Or, tel n'est pas le cas en l'espèce.  Pour terminer, je 

constate que votre carte d’électeur congolaise (Doc 1 de la farde verte) ne permet pas d’éclairer 

différemment les constats dressés supra. En effet, elle contribue à établir votre identité et votre 

nationalité. Or, ce fait n’est pas remis en question dans la présente décision.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

 

2. La requête 

 

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

 

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 1er, section A, §2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, 

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève»), de l’article 48/3, 48/4 

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980»). Elle invoque encore, dans le chef 

de la partie défenderesse, une erreur d’appréciation. 
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2.3. Elle joint à sa requête plusieurs articles de presse, à savoir : 

- « Insécurité à l’Est d el RDC : comme si Kinshasa n’avait rien appris de ses erreurs » publié le 16 août 

2012 sur le site www.musabyimana.net; 

- « Insécurité dans l’Est de la RDCongo : l’ONU Déterminée à en finir avec les milices et les groupes 

armés » publié le 27 mars 2013 sur la site www.congoopportunities.net; 

- « Avec l’accroissement de l’insécurité à l’Est de la RDC à quelques mois des élections… », non daté, 

publié sur le site www.gomafocus.org.  

 

2.4. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision 

entreprise, en conséquence de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder 

le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer 

la cause devant la partie défenderesse pour qu’elle procède à des mesures d’instruction 

complémentaires. 

 

3. Examen du recours. 

 

3.1. La partie défenderesse fonde la décision attaquée sur l’absence de crédibilité du récit de la partie 

requérante caractérisé par l’incohérence, l’imprécision et l’inconstance de ses propos relatifs aux 

craintes qu’elle affirme nourrir en cas de retour dans le pays dont elle possède la nationalité, la 

République Démocratique du Congo (ci-après RDC). Elle considère que le contenu de l’attestation 

psychologique déposée ne permet pas d’apprécier différemment la demande d’asile de la partie 

requérante. Elle relève, enfin, concernant le pays de résidence habituelle de la partie requérante, à 

savoir le Burundi, que celle-ci se trouve en possession d’une carte d’identité pour étranger à durée 

indéterminée lui permettant de résider dans ce pays et qu’il lui est donc « […] loisible de […] [s’]installer 

uniquement au Burundi s’[...] [elle] crain[…] [t] de rencontrer personnellement des problèmes en 

République Démocratique du Congo. » 

 

3.2. La partie requérante avance la fragilité de son état psychologique pour justifier les incohérences et 

imprécisions relevées dans la décision attaquée. Elle rappelle également être originaire de la province 

du Sud Kivu et reproche à cet égard à la partie défenderesse de s’être dispensée de l’analyse de sa 

demande sous l’angle de la protection subsidiaire et en particulier des conditions d’octroi de cette 

protection au vu des conditions posées par l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Elle 

invoque, en s’appuyant sur des articles de presse qu’elle joint à sa requête, une situation de  violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international entrainant des menaces graves contre la vie ou 

la personne de civils actuellement à l’Est de la RDC. 

 

3.3. Le Conseil, pour sa part, observe que ni la nationalité congolaise de la partie requérante ni le fait 

qu’elle est originaire d’Uvira dans la province du Sud-Kivu ne sont remis en cause par la partie 

défenderesse, en l’espèce. Toutefois, après avoir analysé les déclarations de la partie requérante au 

regard des craintes de persécutions invoquées par rapport à son pays d’origine, la RDC,  elle est arrivée 

à la conclusion de l’absence de crédibilité du récit allégué. La partie défenderesse s’abstient ensuite 

d’analyser la demande d’asile sous l’angle de la protection subsidiaire mais conclu en soulignant que la 

partie requérante se trouve en possession d’une carte d’identité pour étranger à durée indéterminée qui 

lui permet de résider au Burundi et qu’il lui est donc loisible de retourner dans ce pays si elle craint de 

rencontrer personnellement des problèmes en RDC. 

 

3.4. Or, à cet égard, le Conseil renvoi au prescrit de l’article 48/5, § 4 nouveau de la loi du 15 décembre 

1980 introduit par la loi du 8 mai 2013 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et entrée en vigueur le 1
er

 septembre 2013 qui 

dispose ce qui suit : « Il n'y a pas lieu d'accorder de protection internationale lorsque le demandeur 

d'asile bénéficie déjà d'une protection réelle dans un premier pays d'asile, à moins qu'il soumette des 

éléments dont il ressort qu'il ne peut plus se prévaloir de la protection réelle qui lui a été accordée dans 

le premier pays d'asile ou qu'il n'est plus autorisé à entrer sur le territoire de ce pays. 

A condition que l'accès au territoire de ce pays lui soit à nouveau autorisé, un pays peut être considéré 

comme étant un premier pays d'asile si le demandeur d'asile est reconnu comme réfugié dans ce pays 

et qu'il peut encore y bénéficier de cette protection, ou s'il bénéficie d'une autre protection réelle dans ce 

pays, y compris du principe de non-refoulement.» 

3.5. La question qu’il convient dès lors de se poser au regard de cette nouvelle disposition de la loi du 

15 décembre 1980 est celle de la possibilité pour la partie requérante de bénéficier d’une protection 

réelle ainsi que du principe de non refoulement en cas de retour au Burundi et ce pour autant qu’elle soit 

autorisée à accéder au territoire de ce pays. 

http://www.musabyimana.net/
http://www.congoopportunities.net/
http://www.gomafocus.org/
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Or, en l’état actuel du dossier, aucun élément ne permet de penser que la partie requérante serait 

reconnue réfugiée au Burundi. Il convient dès lors de se demander si elle « (…)  bénéficie d'une autre 

protection réelle dans ce pays, y compris du principe de non-refoulement ». A cet égard, le Conseil 

estime ne pas disposer de tous les éléments lui permettant d’apprécier de l’existence ni de la réalité de 

cette protection ainsi que de l’assurance du non-refoulement de la partie requérante vers son pays 

d’origine. De plus, au vu de l’expiration au 18 juillet 2010 de la carte d’identité pour étranger  burundaise 

produite par la partie requérante (dossier administratif, rubrique 25- « Documents », pièce 1), le Conseil 

s’interroge sur l’accès de la partie requérante au territoire burundais. Il rappelle à cet égard, qu’il 

appartient à la partie requérante de démontrer qu’elle bénéficie d’un telle protection ou le cas échéant 

qu’elle ne peut plus se prévaloir de cette protection ou qu’elle n’est plus autorisée à rentrer sur le 

territoire du pays lui ayant accordé une telle protection. 

 

3.6. Ensuite, à supposer que la partie requérante ne dispose pas d’une protection réelle au Burundi ou  

qu’elle ne soit plus autorisée à entrer sur le territoire burundais, il convient de s’interroger sur les 

conséquences d’un retour de la partie requérante à Uvira, province du Sud-Kivu en République 

Démocratique du Congo. A cet égard, il ressort des arguments développés en termes de requête que 

cette région est la proie d’une situation sécuritaire préoccupante, délicate et évoluant constamment. Or, 

la partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations et n’a déposé aucun document actualisé 

et pertinent relatif à cette région, au dossier administratif.  

 

3.7. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même 

récolter des informations précises relatives aux considérations développées supra. Dès lors, il estime ne 

pas disposer d’assez d’informations en vue d’évaluer utilement la demande de protection internationale 

de la partie requérante ainsi que le bienfondé de la crainte de persécution et du risque réel d’atteintes 

graves allégués. 

 

3.8. Après examen du dossier administratif et des pièces de procédure, il apparaît qu’il manque au 

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation 

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points 

suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin 

de contribuer à l’établissement des faits : 

 

 Analyse de la demande de protection internationale de la partie requérante au regard du 

prescrit du nouvel article 48/5, §4 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

 Production d’informations complètes et actualisées concernant la situation sécuritaire dans 

l’est de la République démocratique du Congo, et plus précisément dans la région du Sud -

Kivu ; 

 

 

3.9. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1
er

, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux 

mesures d’instructions nécessaire, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision rendue le 29 mars 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt janvier deux mille quatorze par : 

 

 

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 



  

 

 

CCE X - Page 7 

 

M. P. MATTA,  greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA  B. VERDICKT 

 

 

 

 


